
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 289 358 du 26 mai 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. KABAMBA MUKANZ 

Rue des Alcyons 95 

1082 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire – demandeur de protection internationale, 

pris le 12 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance du 12 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-C. KABAMBA MUKANZ, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et O. FALLA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. L’exposé des faits, en l’absence de dossier administratif, est établi sur la base des écrits de 

procédure. 

 

1.2. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 17 juillet 2019.  

 

1.3. Le 26 juillet 2019, le requérant a introduit une demande de protection internationale, auprès des 

autorités belges.  

 

Le 26 avril 2022, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision lui refusant 

l’octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire. 

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de 

son arrêt n° 282 013 du 31 mai 2022. 
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1.4. Le 12 janvier 2023, un ordre de quitter le territoire, délivré sous la forme d’une annexe 13quinquies, 

est pris à l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 16 janvier 2023, constitue l’acte 

attaqué et est motivée comme suit :  

 

                   « MOTIF DE LA DECISION : 

 

Une décision négative quant à la demande de protection internationale a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 27.04.2022 et en date du 15.12.2022 le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l’article 

39/2. § 1er, 1° 

 

(1) L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1’ de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : 

l'intéressé demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2, en 

effet, l’intéressé(e) n'est pas en possession d'un passeport valable avec visa valable.  

 

En application de l'article 74/13, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, te séjour, 

rétablissement et l'éloignement des étrangers, lors de la prise d'une décision d'éloignement le ministre 

ou sen délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du 

ressortissant d'un pays tiers concerné :  

 

L'intérêt supérieur de l'enfant  

 

Lors de son interview à l'OE, l'intéressé déclare avoir 2 enfants mineurs au pays.  

Aucun enfant mineur d'âge ne l'accompagne sur le territoire belge ou ne se trouve dans un autre Etat 

membre. 

 

La vie familiale  

 

Lors de son interview à l'OE, l'intéressé déclare être marié religieusement et que son épouse se trouve 

en Côte d'Ivoire, être venu seul et ne pas avoir de famille en Belgique ni dans les Etats membres.  

 

L'Etat de santé  

 

Lors de son inscription à l'OE, l'intéressé déclare souffrir de douleurs au dos suite à des mauvais 

traitements en Libye. Cependant, lors de son interview à l'OE, l'intéressé déclare n'en fait pas mention 

et déclare être en bonne santé.  

Le dossier ne contient aucun élément médical qui empêcherait un éloignement L'intéressé n'a pas fourni 

de certificats médicaux et le dossier ne contient aucune demande 9ter. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au  territoire le séjour 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e), de quitter le territoire dans 

les 30 (trente) jours.». 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 7, 74/13 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après : CEDH), du principe audi 

alteram partem « permettant à l’administration de décider en pleine connaissance de cause et d’autre 

part permettre au citoyen de faire valoir ses observations compte tenu de la gravité de la mesure que 

l’administration se permet de prendre à son égard », des principes généraux de bonne administration, 

dont le principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments de la cause, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

Développant des considérations théoriques relatives au droit d’être entendu et au principe audi alteram 

partem, la partie requérante fait valoir que « dans le cas d’espèce, en prenant l’ordre de quitter le 

territoire à l’encontre du requérant en ne se basant que sur ses déclarations faites lors de l’introduction 

de sa procédure d’asile, la partie défenderesse viole le droit d’être entendu du requérant dans la mesure 
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où si il avait été entendu correctement, il aurait apporté des preuves que les liens entretenus avec ses 

amis et connaissances et il s‘est créé entre eux une véritable dépendance », que « le requérant a 

développé des liens sociaux en Belgique et s’est intégré à la société belge où il vit depuis presque 4 

ans, s’il avait été entendu, il aurait pu apporter plusieurs témoignages des personnes qui attesteraient 

ce fait » et que « c’est suite à ces divers liens sociaux qu’il a pu trouver du travail récemment comme 

ouvrier en forage et sciage avec à la clé un contrat à durée indéterminée » et soutient que « si la partie 

défenderesse avait donné la possibilité au requérant d’être entendu plus spécifiquement dans le cadre 

de la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué, la décision entreprise n’aurait pas été adoptée ».  

S’appuyant sur des arrêts du Conseil de céans, elle reproduit le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 et estime qu’ « en l’espèce, l’ordre de quitter le territoire n’a nullement procédé à un tel 

examen minutieux concernant le requérant mais s’est basée sur des informations non actualisées 

fournies lors de l’introduction de la procédure d’asile du requérant ».  

 

Elle reproche ensuite à la partie défenderesse de violer gravement l’article 8 de la CEDH en ce que « en 

l’espèce, l’existence d’une vie privée et familiale dans le chef du requérant n’est pas contestée ni 

contestable », que « la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des risques que la prise de 

l’acte attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par des instruments juridiques 

internationaux liant l’Etat belge, à savoir, l’article 8 de la CEDH » et qu’ « il lui incombait donc, à tout le 

moins, de procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser la balance des intérêts en 

présence ». Développant des considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH, elle fait valoir 

que « quant à l’ampleur de l’atteinte, il ressort de la motivation même de la décision attaquée que celle-

ci vise un départ de la Belgique du requérant, ce qui est de nature à briser totalement la vie privée et 

familiale de ce dernier » et que « ni la décision attaquée, ni le dossier administratif ne permettent […] de 

vérifier si, dans la situation particulière du requérant, un juste équilibre a été assuré entre les intérêts en 

jeu, si les moyens employés et leur but légitime recherché sont proportionnés et, partant, si la décision 

attaquée est nécessaire dans une société démocratique ».  

 

2.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil constate que la décision attaquée est prise en exécution de 

l’article 52/3, § 1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Cette disposition 

prévoit que « Le ministre ou son délégué donne à l'étranger en séjour illégal dans le Royaume et qui a 

introduit une demande de protection internationale, l'ordre de quitter le territoire, justifié sur la base d'un 

des motifs prévus à l'article 7, alinéa 1er, 1° à 12°, après que le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides a refusé la demande de protection internationale, l'a déclarée irrecevable ou a clôturé 

l'examen de la demande, et que le délai de recours visé à l'article 39/57 a expiré, ou si un tel recours a 

été introduit dans le délai prévu, après que le Conseil du contentieux des étrangers a rejeté le recours 

en application de l'article 39/2, § 1er, 1° ». 

 

L’article 52/3, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 permet, par conséquent, la délivrance 

d’un ordre de quitter le territoire à un demandeur d’asile qui s’est vu notifier une décision de rejet de sa 

demande de protection internationale par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le cas 

échéant après examen du recours par le Conseil, lorsque ce demandeur de protection internationale n’a 

pas d’autre titre pour séjourner dans le Royaume et se trouve dans un des cas visés à l’article 7, alinéa 

1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le Conseil rappelle ensuite qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le 

ministre ou son délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, […] doit donner à 

l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, 

un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; […] ». 

 

Le Conseil souligne encore qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 

15 décembre 1980 est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit, et ne constitue en 

aucune manière une décision statuant sur un quelconque droit au séjour.  

 

Il rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 
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de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

2.2.2. En l’espèce, sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil constate que la partie défenderesse 

n’a pas jugé utile de transmettre le dossier administratif du requérant.  

 

Le Conseil rappelle, à cet égard, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 

dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, 

les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement 

inexacts ». 

 

2.2.3. En l’espèce, la partie requérante reproche notamment à la partie défenderesse, en substance, de 

ne pas avoir entendu le requérant avant la prise de l’ordre de quitter le territoire querellé, et de se baser 

uniquement sur les déclarations faites lors de sa demande de protection internationale. Il fait également 

valoir que si il avait été entendu, il aurait pu faire valoir sa vie privée et familiale.  

 

A cet égard, le Conseil ne saurait que constater qu’il ne peut procéder à la vérification des allégations 

précitées de la partie requérante, formulées en termes de requête quant à ce, et que rien ne permet de 

considérer que les affirmations de celle-ci seraient manifestement inexactes. En effet, en l’absence du 

dossier administratif, le Conseil ne saurait prendre connaissance de la teneur de celui-ci et de vérifier si 

le requérant a été valablement entendu avant la prise de la décision querellée.  

 

Par conséquent, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil 

d’examiner la violation alléguée du droit d’être entendu du requérant et le caractère suffisant et adéquat 

de la motivation de la décision à cet égard.    

 

2.2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, tel que limité aux développements du point 2.1. 

ci-dessus, est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu 

d’examiner les autres développements du moyen unique invoqué, qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 12 janvier 2023, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 


